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Contribution de Terre et Cité à l’enquête publique relative au SDRIF-E 

Mars 2024 

 

 

Par le dialogue et l’accompagnement de projets, Terre et Cité œuvre à l’émergence d’un 
nouveau mode de relations, durable et partagé, entre agriculture, ville et nature. Afin de 

préserver l’agriculture et les patrimoines, l’association rassemble les agriculteurs, collectivités, 

associations, entreprises, instituts de recherche et d’enseignement et particuliers du Plateau 
de Saclay et de ses vallées.  

 

En sa qualité d’association territoriale reconnue d’intérêt général, Terre et Cité souhaite 
partager sa contribution à l’enquête publique relative au projet de Schéma Directeur de la 
Région d’Ile-de-France-Environnemental arrêté en Conseil régional le 12 juillet 2024. Cet 

avis fait suite à deux précédentes contributions rendues en décembre 2022 et en mai 2023 

dans le cadre des premières phases de concertation organisée par la Région, ainsi qu’à la 
mobilisation de Terre et Cité dans le cadre de l’élaboration du précédent SDRIF en 2013. 

 

L’association a conscience que le projet de SDRIF-E est le résultat d’arbitrages complexes entre 
le positionnement d’un grand nombre d’acteurs publics et privés intervenant à des échelles 
multiples, mais également les obligations formulées par l’Etat dans le cadre de la Loi relative 

au Grand Paris. Toutefois, l’association soutient que des améliorations en matière de 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers et de leur fonctionnalité peuvent et 

doivent être engagées. Elle a ainsi formulé plusieurs propositions en ce sens.  

La contribution est structurée en deux axes : les propositions propres aux Plateau de Saclay 

qui est le secteur d’intervention et d’expertise de l’association, et les propositions relatives à 
l’ensemble des espaces ouverts franciliens, pour lesquels Terre et Cité garde une attention 

toute particulière compte tenu des défis agricoles, alimentaires et environnementaux à 

relever collectivement.  
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CONCERNANT LES DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX ESPACES OUVERTS DU PLATEAU DE SACLAY 

 

 

1. Inscrire et valoriser la ZPNAF et les espaces ouverts du Plateau de Saclay 

Aux portes de la métropole du Grand Paris, les espaces agricoles du Plateau de Saclay (figure 

1) sont au contact de nombreux bassins de vie avec lesquels ils entretiennent des liens forts. 

La plupart des fermes du Plateau se sont d’ailleurs engagées dans des processus de 

diversification des productions, de transition agro-écologique, de développement des circuits 

courts et de proximité, et de renforcement des relations avec le monde urbain.  

Par ailleurs, grâce à ses couches d’argile et de limon, les terres du Plateau sont dotées de 
qualités agronomiques exceptionnelles qui leur confèrent un rôle essentiel dans la recherche 

d’une meilleure autonomie alimentaire.  

Afin de préserver ces qualités singulières et dans la perspective de faire émerger un territoire 

agri-urbain collectivement désiré, l’Etat a créé, conjointement à l’Opération d’Intérêt National 
Paris-Saclay, un dispositif de sanctuarisation unique pour ces espaces : la zone de protection 

naturelle, agricole et forestière (ZPNAF). Créée par la Loi relative au Grand Paris du 3 juin 2010 

et mise en oeuvre par le Décret n° 2013-1298 du 27 décembre 2013, cette servitude d’utilité 
publique rend non urbanisables 2469 hectares d’espaces agricoles et 1646 hectares d’espaces 
naturels et forestiers sur le Plateau de Saclay (figure 1). La ZPNAF et les espaces agricoles du 

plateau de Saclay garantissent ainsi le maintien de l’équilibre de ce territoire à enjeux et la 
réussite de l’Opération d’Intérêt National Paris-Saclay. 

Pour toutes ces raisons, ces espaces présentent des enjeux d’ordre régional et contribuent 
directement aux objectifs fixés dans le projet d’aménagement régional (PAR) du nouveau 
SDRIF-E : “faire progresser l’autonomie alimentaire de l’Ile-de-France” (page 49), “mieux 
protéger les espaces ouverts, clés de la résilience“ et ainsi “répondre au défi du changement 
climatique, de soutenir la biodiversité et d’améliorer la santé et la qualité de vie des 
Franciliens” (page 28). A ces égards, ils revêtent des enjeux d’envergure locale mais également 
régionale, voire nationale.  

Pourtant, les orientations règlementaires (OR) et le projet d’aménagement régional (PAR) ne 
font référence, à aucun endroit, aux espaces ouverts du Plateau de Saclay, ni à la ZPNAF. A 

l’inverse, le cluster scientifique et de recherche Paris-Saclay et les pôles urbains qui composent 

le bassin de vie (Versailles, Saint-Quentin-en-Yvelines et Massy) sont mentionnés dans le PAR. 

Cette différence place, de fait, les espaces ouverts au second plan. 
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➔ Terre et Cité demande que les espaces agricoles et naturels du Plateau de Saclay et 

la ZPNAF soient explicitement reconnus et valorisés au sein du bassin de vie, au 

même titre que les polarités urbaines qui le composent et à l’instar des forêts de 
protection qui, elles, sont listées.   

➔ Dans cette perspective, Terre et Cité propose que la ZPNAF et ses espaces ouverts 

soient mentionnés dans le PAR, par exemple dans la partie “Préserver les espaces 
agricoles franciliens et faire progresser l’autonomie alimentaire” aux pages 49-50.  

➔ L’association souhaite que la ZPNAF et ses espaces ouverts soient également cités 
dans la pièce des orientations réglementaires. Cette mention pourrait par exemple 

être intégrée à une annexe qui présenterait les espaces agricoles d’intérêt régional 
et les dispositifs de protection qui leur sont liés (plus de précisions à la proposition 6 

pages 15-16).  

Figure 1 : En haut, carte de la ZPNAF, 2013. A droite, 

photographies des terres agricoles du Plateau de Saclay. 

Source : Jacques de Givry, 2019. 

 

 

2. Étendre “l’armature verte à sanctuariser” à l’ensemble des espaces agricoles 
classés en ZPNAF  

La ZPNAF interdit toute urbanisation au sein de son périmètre. Ainsi, afin de valoriser 

l’existence de la ZPNAF et par souci de cohérence, l’ensemble des espaces classés en ZPNAF 
devrait faire partie de l’armature verte à sanctuariser dans les cartes n°1 et 3. Pourtant, la 

figure 2 montre que les deux parcelles CP 34 et 35 à Gif-sur-Yvette sont protégées par la ZPNAF 

mais ne sont pas comprises dans l’armature verte à sanctuariser.  

➔ Terre et Cité souhaite que l’armature verte à sanctuariser s’étende aux parcelles CP 
34 et 35 protégées par la ZPNAF. 
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Figure 2 : Cartes montrant la zone (entourée en rouge) non comprise dans l’armature verte à 
sanctuariser (à gauche) mais protégée par la ZPNAF (au milieu). Sources : A gauche, carte n°1 du 

dossier soumis à enquête publique, 2024. Au milieu, couche shapefile de la ZPNAF transmise par 

l’EPA Paris-Saclay, 2023. A droite, site Géoportail consulté en février 2024. 

 

3. Étendre “l’armature verte à sanctuariser” aux espaces agricoles à enjeux 

Terre et Cité estime que certains espaces agricoles du Plateau nécessitent un niveau de 

protection supplémentaire, apporté par l’armature verte à sanctuariser, en cohérence avec 
les dynamiques agricoles qui s’y déploient et de la forte pression foncière qui s’y exerce. 

● Site de la Minière sur la commune de Guyancourt :  

Sur le site de la Minière (figure 3), plus de 25 hectares de terres agricoles, aujourd’hui 
exploitées, sont soumis à une forte pression foncière en raison de leur proximité avec le tissu 

urbain existant et les grands projets à venir (ZAC de Satory, gares du Grand Paris Express). 

Pourtant, la préservation de ces terres, dont la fertilité a été avérée, représente une condition 

essentielle à la valorisation et au développement de l’agriculture périurbaine portée par la 
Commune de Guyancourt, Saint-Quentin-en-Yvelines et la Région Ile-de-France. Dans ce 

contexte, l’agence régionale Ile-de-France Nature a procédé à une extension du Périmètre 

Régional d’Intervention Foncière (PRIF) du Plateau de Saclay, validée en Conseil municipal par 
la délibération n° 2023_12_125, afin d’intégrer ces espaces agricoles (figure 3). Le dispositif 
permet à l’agence régionale d’acquérir et de gérer le foncier agricole et naturel au sein du 
périmètre. L’extension du PRIF à Guyancourt est donc la garantie d’une agriculture pérenne 
et dynamique sur ces espaces. 

→ Terre et Cité souhaite que, dans les cartes n°1 et n°3, le périmètre de l’armature 
verte à sanctuariser soit étendu aux espaces agricoles de la Minière, dans l’objectif 
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de renforcer leur niveau de protection face aux enjeux de pression foncière et de 

s'inscrire dans les politiques menées aux échelles locales et régionales.  

Figure 3 : Cartes montrant la zone (entourée en rouge) non comprise dans le périmètre de l’armature 
verte à sanctuariser (à gauche) mais faisant l’objet d’une extension du PRIF d’IDF Nature (au milieu). 
Sources : A gauche, carte n°1 du dossier soumis à enquête publique, 2024. Au milieu, délibération 

n° 2023_12_125 du Conseil municipal. A droite, site Géoportail consulté en février 2024. 

 

● Site des Marnières sur la commune de Palaiseau :   

Dans le cadre de l’arrivée de la Ligne 18 et en particulier de la gare Camille Claudel, le site des 
Marnières (figure 4) sera très probablement exposé à une pression foncière élevée d’ici les 
prochaines années. Pourtant, ces espaces connaissent des évolutions récentes répondant aux 

attentes sociales et environnementales. En effet, environ 17 hectares de terres agricoles, 

propriétés d’IDF Nature, accueilleront très prochainement différents projets agricoles portés 
par les pouvoirs publics : l’installation par la Mairie d’une ferme maraîchère en agriculture 
biologique qui vendra en direct au consommateur et accueillera du public dans le cadre 

d’activités pédagogiques (4 hectares), la création de parcelles expérimentales gérées par 
l'Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (7 

hectares), le reboisement permettant de renforcer les continuités écologiques dans le cadre 

de la compensation environnementale de la Ligne 18 du Grand Paris Express (6 hectares) 

(figure 5).  

→ Terre et Cité demande que, dans les cartes n°1 et n°3, le périmètre de l’armature verte à 
sanctuariser intègre à minima les futures parcelles agricoles et boisées du site des 

Marnières. 
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Figure 4 : Cartes 

montrant le site des 

Marnières (entouré en 

rouge) non inclus dans 

l’armature verte à 
sanctuariser (à gauche) 

Sources : A gauche, 

carte n°1 du dossier 

soumis à enquête 

publique, 2024. A 

droite, site Géoportail 

consulté en février 

2024. 

 

 

 

 

Figure 5 : Présentation du 

projet agricole sur le site 

des Marnières. Source : 

culture et compagnie, 

2021 

 

 

 

 

 

● Sur la commune de Magny-les-Hameaux :   

En lisière du bourg de Magny-les-Hameaux, 10 hectares de terres initialement en friche ont 

été consacrées à l’agriculture sous l’impulsion de la Communauté d’agglomération de Saint-

Quentin-en-Yvelines et de la Mairie dès 2012. La ferme maraîchère de la Closeraie s’installe 
alors en 2015, et intègre les années suivantes La Clairière Paysanne, qui produit des légumes 

et des fruits, et Ma Ruche à la Maison qui produit du miel et des produits miellés (figure 6). 

Aujourd’hui, ces espaces agricoles répondent directement à la politique locale de 

relocalisation agricole et alimentaire. Mais la localisation de ces terres en continuité du bourg 

et leur proximité avec la pastille d’urbanisation semi-pleine présente dans le SDRIF-E invitent 

à une grande vigilance quant à leur pérennisation sur le long terme.  
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➔ Terre et Cité demande que, dans les cartes n°1 et n°3, le périmètre de l’armature 
verte à sanctuariser intègre les parcelles agricoles qui accueillent la ferme 

périurbaine. 

 

Figure 6 : Illustrations montrant le site des fermes périurbaines de Magny-les-Hameaux (entouré en 

rouge) non compris dans l’armature verte à sanctuariser (à gauche) et les activités de la ferme (à 
droite). Sources : A gauche, carte n°1 du dossier soumis à enquête publique, 2024. Au milieu, site 

Géoportail consulté en février 2024. A droite, site Manger local, EPA Paris-Saclay, 2024. 

 

● Sur la lisière du Campus urbain Paris-Saclay :   

Dans le cadre des ZAC de l’Ecole Polytechnique, du Moulon et de Corbeville, l’EPA Paris Saclay 
a prévu la création d’une zone de transition entre les nouveaux espaces urbains et les espaces 
agricoles et naturels existants (figure 7). Au-delà d’une meilleure insertion paysagère des 

projets urbains, cette lisière de 150 hectares remplit plusieurs rôles : aide à la gestion des eaux 

pluviales avec la création de zones humides et de noues, rétablissement d’une trame verte et 
bleue, appui aux travaux de recherche avec le développement d’espaces d’expérimentation 
en agriculture et en biologique. Cet aménagement contribue ainsi au maintien d’un équilibre 
territorial nécessaire entre espaces urbains et espaces ouverts et mérite, à ce titre, d’être 
préservé sur le long terme.    

● Terre et Cité souhaite que les espaces naturels et agricoles de la lisière du Campus 

urbain soient intégré à l’armature verte à sanctuariser dans les cartes n°1 et n°3.  
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Figure 7 : en haut à gauche, carte montrant la zone de la lisière du Campus urbain (entourée en rouge) 

non compris dans l’armature verte à sanctuariser. En bas à gauche, photo d’une mare créée dans le 
cadre de la lisière. A droite, plans de la lisière prévus par l’EPA Paris-Saclay. Sources : A gauche en haut, 

carte n°1 du dossier soumis à enquête publique, 2024. A gauche en bas, site internet de l’EPA Paris-

Saclay, consulté en mars 2024. A droite, site internet Michel Desvigne paysagiste, consulté en mars 

2024. 

 

4. Localiser les pastilles d’urbanisation en cohérence avec les caractéristiques 

du territoire 

 

• Décaler la pastille positionnée au Sud du Christ de Saclay 

L’OR 2 stipule que dans l’armature verte à sanctuariser, toute urbanisation est exclue, à 
l’exception des dispositions prévues à l’OR13 et l’OR18. Par ailleurs, la ZPNAF rend non 
urbanisables les espaces au sein du périmètre. Pourtant, à Saclay, une pastille “semi-pleine” 
est positionnée à cheval sur des espaces agricoles protégés par la ZPNAF et inclus dans 

l’armature verte à sanctuariser (figure 8).  

➔ Terre et Cité demande que la pastille soit déplacée vers l’ouest (flèche rouge, figure 
8), de sorte qu’elle soit positionnée en dehors de la ZPNAF et de l’armature verte à 
sanctuariser.  
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Figure 8 :  Cartes montrant la localisation de la pastille (entourée en rouge) sur l’armature verte à 
sanctuariser (à gauche) et sur la ZPNAF (au milieu). Sources : A gauche, carte n°1 du dossier soumis à 

enquête publique, 2024. Au milieu, couche shapefile de la ZPNAF transmise par l’EPA Paris-Saclay, 

2023. A droite, site Géoportail consulté en février 2024. 

 

• S’assurer que les pastilles correspondent aux aménagements prévus dans le cadre 
de l’OIN 

Terre et Cité comprend que les cinq pastilles semi-pleines situées dans le campus urbain et 

sous le Christ de Saclay correspondent aux ZAC de Corbeville, du Moulon et de l’Ecole 
Polytechnique ainsi qu’aux aménagements prévus autour du Christ de Saclay (figure 9).   

➔  Terre et Cité souhaite que 

la Région s’assure que les 
pastilles soient bien en 

cohérence avec les 

constructions prévues dans 

le cadre de l’OIN et n’ouvre 
pas de nouveaux espaces à 

l’urbanisation.  

Figure 9 : Illustrations des 

aménagements prévus dans le 

cadre de l’OIN (en haut) et 
pastilles d’urbanisation 
associées (en bas). Sources : En 

haut, site internet de l’EPA 
Paris-Saclay, consulté en mars 

2024. En bas, carte n°1 du 

dossier soumis à enquête 

publique, 2024. 
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5. Garantir la continuité et l’accessibilité des espaces agricoles  
 

• Ajouter une “liaison agricole d’intérêt régional à maintenir” vers le Plateau de 
Limours 

L’agriculture du Plateau de Saclay a noué de fortes interconnexions avec le Plateau de Limours, 
au sud du territoire. En effet, plusieurs agriculteurs du Plateau de Saclay y exploitent des 

terres, travaillent avec la coopérative Axereal et avec des concessionnaires qui y sont installés 

et ont des liens professionnels forts avec des agriculteurs de ce territoire. Pour se rendre sur 

le Plateau de Limours, les exploitants empruntent la RD938 à Châteaufort (78) et la rue de 

Versailles à Orsay (91). Ainsi, dans sa contribution de mai 2023, Terre et Cité avait fait la 

demande d’ajouter deux liaisons agricoles sur la carte n°2, en cohérence avec les itinéraires 
utilisés. L'association apprécie que la liaison partant d’Orsay ait été ajoutée (entourée en vert 
dans la figure x) dans la nouvelle version du SDRIF-E mais regrette que la liaison partant de 

Châteaufort (en pointillé vert dans la figure 10) n'apparaisse pas. Cet axe est en effet 

indispensable aux activités quotidiennes de nombreuses d’exploitations situées à l’ouest du 
Plateau. 

➔ Terre et Cité souhaite qu’une liaison agricole d’intérêt régional reliant l’ouest du 
Plateau de Saclay et le Plateau de Limours soit ajoutée à la carte n°2, à l’instar de la 
flèche route dessinée sur la figure ci-dessous.  

Figure 10 : Cartes présentant la liaison 

agricole que T&C souhaite ajouter dans la 

présente contribution (en rouge, à gauche) 

et les liaisons agricoles que Terre et Cité 

demandait d’ajouter dans sa précédente 
contribution (en vert, à droite).  

Sources : A gauche, carte n°2 du dossier soumis à enquête publique, 2024. A droite, carte n°2 de l’avant-

projet de SDRIF-E, 2023.  
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• Décaler la liaison agricole vers le Christ de Saclay 

Dans la carte n°2 de l’avant-projet de SDRIF-E, une liaison agricole traversait le carrefour du 

Christ de Saclay, comme présenté dans la figure 11. En effet, le Christ constitue le nœud 
névralgique des circulations agricoles sur le Plateau de Saclay puisqu’il dessert la RD36, 
indispensable aux itinéraires agricoles est-ouest, et les RD306 et RD446, absolument 

nécessaires aux déplacements nord-sud. L’accès à la grande majorité des parcelles agricoles 
du Plateau et aux équipements (zone de stockage, atelier de transformation, etc.) dépend 

donc directement du Christ de Saclay.  Les récents aménagements ont déjà impacté 

lourdement les circulations agricoles, avec un allongement et une complexification de 

nombreux itinéraires. Il convient à présent de préserver au mieux les circulations agricoles 

restantes, dont celle absolument cruciale du Christ de Saclay, sans quoi l’agriculture serait 
menacée sur le très court terme. Pourtant, dans la carte n°2 du SDRIF-E arrêté en Conseil 

régional, la liaison agricole a été déplacée plus au nord, au niveau de la N118. Si deux points 

de passage sous la RN118 permettent effectivement aux agriculteurs de traverser la route, 

ceux-ci ne présentent qu’une desserte très limitée et ne jouent donc qu’un rôle marginal dans 
le réseau de circulation agricole du territoire.  

➔ Terre et Cité s’interroge sur les raisons de l’emplacement de la liaison agricole vers 
le nord et demande que celle-ci soit déplacée vers le Christ de Saclay, à l’instar de la 
carte n°2 de l’avant-projet de SDRIF-E. 

 

Figure 11 : Cartes montrant la liaison agricole localisée au nord dans la dernière version du SDRIF-E 

(entourée en rouge, à gauche) et au niveau du Christ de Saclay (entourée en vert, au milieu) ainsi que 

les circulations agricoles existantes (à droite). Sources : A gauche, carte n°2 du dossier soumis à enquête 

publique, 2024. Au milieu, carte n°2 de l’avant-projet de SDRIF-E, 2023. A droite, carte des circulations 

agricoles, Terre et Cité, 2022.  
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• Ajouter un “franchissement d’infrastructure linéaire à rétablir” en cohérence avec 
l’arrivée de la Ligne 18 

Actuellement prévue au niveau du sol sur le tronçon golf national de Guyancourt - CEA Paris-

Saclay (figure 12), la future Ligne 18 créera une barrière au cœur d’espaces agricoles, 
impactant fortement les circulations agricoles et les déplacements des espèces. Bien que des 

accès agricoles et des passages à faune souterrains soient prévus dans le projet actuel, 

l’ensemble des agriculteurs du territoire, la Chambre d’agriculture et des chercheurs de 
l’Université Paris-Saclay1 ont démontré que ceux-ci étaient insuffisants. Ainsi, Terre et Cité 

demandait, dans sa contribution de mai 2023, d’anticiper l’arrivée de l’infrastructure dont la 
mise en service est prévue pour 2030 et d’inscrire, dans le nouveau SDRIF-E, le rétablissement 

de son franchissement.  

➔ Terre et Cité réitère sa demande d’ajouter, sur la carte n°3, un franchissement 
d’infrastructure linéaire à rétablir au niveau du passage de la future Ligne 18 à 
Châteaufort (78) et Villiers-le-Bâcle (91), comme présentée dans la figure x. 

 

 
Figure 12 : Illustrations présentant le franchissement d’infrastructure linéaire que T&C souhaite ajouter 
dans la présente contribution (en rouge, à gauche) en raison de la section au sol de la Ligne 18 du Grand 

Paris Express (à droite). Sources : A gauche, carte n°3 du dossier soumis à enquête publique, 2024. A 

droite, extrait du dossier d’enquête publique préalable à la DUP modificative de la Ligne 18 du 30 mars 
2022. 

 

 

  

 
1 Impacts de la Ligne 18 du Grand Paris Express sur les continuités et fonctionnalités écologiques du Plateau de 

Saclay et de ses environs, Paul Leadley (Laboratoire Ecologie, Systématique et Evolution, Université Paris-Saclay, 

CNRS, AgroParisTech), et al. Mai 2023 
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CONCERNANT LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX ESPACES OUVERTS FRANCILIENS 

 

 

6. Mieux préserver le foncier agricole, naturel et forestier 

Pour Terre et Cité, la préservation du foncier agricole et naturel, notamment dans le cadre de 

l’objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN) doit être la priorité du nouveau SDRIF-E. Bien que 

des efforts peuvent être constatés en comparaison de l’ancien SDRIF et que l’objectif de 
+70000 logements par an dans le cadre de la Loi relative au Grand Paris s’impose au document, 
l’association regrette que la trajectoire de sobriété foncière, fixée à -20% par décennie, soit 

très en deçà des efforts que fourniront les autres Régions françaises (-50% d’ici 2030). Ces 
tendances ne devraient-elles pas à l’inverse inviter à rechercher un plus grand équilibre entre 
espaces agricoles et naturels et espaces urbains ? Dans cette perspective, Terre et Cité 

propose deux mesures pour préserver au mieux le foncier agricole et naturel d’intérêt 
régional. 

● Limiter les exceptions à l’interdiction d’urbaniser dans l’armature verte à 
sanctuariser 

Les espaces ouverts de la ceinture verte “constituent une composante essentielle des larges 

pénétrantes agricoles et boisées qui relient les grands espaces ruraux au cœur de 
l’agglomération parisienne et offrent aux Franciliens des espaces de respiration (massifs 
forestiers ouverts au public) et de production (espaces agricoles, bois) de proximité” (projet 
d’aménagement régional, page 27). En effet, les espaces agricoles et naturels situés en lisière 
de la métropole parisienne jouent un rôle majeur dans la recherche d’une plus grande 
autonomie alimentaire, dans la préservation de la biodiversité et dans le maintien d’un cadre 
de vie désirable. Leur surface déjà limitée sous l’effet de l’urbanisation doit nous inviter à une 
vigilance accrue portée à leur préservation.   

Ainsi, si le SDRIF-E prévoit la « sanctuarisation » d’une large partie de cette ceinture verte 
régionale, l’OR 13 et l’OR 18 admettent de nombreuses exceptions à l’interdiction d’urbaniser, 
qui semblent contrevenir au rôle attribué à ces espaces dont la surface est déjà limitée. 

➔ Terre et Cité souhaiterait que les exceptions prévues à l’OR 13 soient restreintes et 
davantage encadrées dans l’armature verte à sanctuariser, comme précisé ci-
dessous :  ◆ Exception d. Au regard de leur incompatibilité avec l’activité agricole, Terre 

et Cité suggère que les aires d’accueil des gens du voyage ne puissent être 
créées dans l’armature verte à sanctuariser.  ◆ Exception e. Terre et Cité demande que la condition suivante soit ajoutée au 

passage d’infrastructures : le projet ne doit pas supprimer les traversées et 

continuités agricoles du secteur concerné. 
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◆ Exception f.  En raison des impacts durables sur la qualité des sols, Terre et 

Cité s’interroge sur la possibilité d’un retour à la vocation agricole de parcelles 
exploitées en carrière. Elle souligne également que la durée d’exploitation 
d’une carrière peut s’étendre sur plusieurs dizaines d’années, ce qui 
compromet un changement d’usage sur le court et moyen terme. Dans ce 
cadre, Terre et Cité souhaiterait que les carrières ne puissent être exploitées 

au sein de l’armature verte à sanctuariser ou, qu’à minima, des surfaces 

impactées maximales soient précisées à l’échelle des territoires et que les 
projets ne soient autorisés qu’en cas de retour réalisable à la vocation 
agricole des terres concernées avec une attention spécifique portée sur la 

remise en état des sols. ◆ Exception g. Terre et Cité se questionne sur la compatibilité réelle de tels 

ouvrages avec l’activité agricole. Elle s’interroge également sur la mise en 
application de la mention « à titre exceptionnel » et sur les risques d’une 
interprétation peu restrictive de celle-ci. Terre et Cité propose ainsi que le 

caractère exceptionnel de ces ouvrages soit précisé et renforcé, que la 

cohérence de ces projets avec les spécificités agricoles du territoire concerné 

fasse l’objet d’une réserve, et que des surfaces impactées maximales à 

l’échelle des territoires soient précisées. ◆ Concernant les installations agrivoltaïques inclues dans l’exception a. Terre 
et Cité estime que ces installations devraient faire l’objet d’une exception 
spécifique et non pas relever de l’exception a. Par ailleurs, Terre et Cité ajoute 
que ces installations doivent être en cohérence avec les spécificités agricoles 

du territoire et qu’elles ne doivent pas compromettre les capacités de 
production alimentaire et de l’activité agricole à évoluer.  

➔ Terre et Cité souhaiterait que les exceptions prévues à l’OR 18 soient restreintes et 
davantage encadrées dans l’armature verte à sanctuariser, comme précisé ci-
dessous :  ◆ Exception a. Terre et Cité demande que la condition suivante soit ajoutée au 

passage d’infrastructures : le projet ne doit pas nuire aux continuités et 

fonctionnalités écologiques du secteur concerné. ◆ Exception b. Terre et Cité souhaiterait que les carrières ne puissent être 

exploitées au sein de l’armature verte à sanctuariser ou, qu’à minima, des 
surfaces impactées maximales soient précisées à l’échelle des territoires et 
que les projets ne soient autorisés qu’en cas de retour réalisable à la vocation 
naturelle des terres concernées. ◆ Exception e. Terre et Cité propose d’ajouter la mention « à la condition 
qu’elles n’engendrent pas d’artificialisation des sols », comme précisé dans 

l’exception d. 
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● Inscrire les espaces agricoles et naturels protégés d’intérêt régional 

De nombreux espaces agricoles et naturels peuvent être reconnus comme étant d’intérêt 
régional, à l’instar du Plateau de Saclay, de Marne-et-Gondoire ou de la Plaine de Versailles. 

Pourtant, si l’armature verte fait l’objet de nombreuses dispositions dans le SDRIF-E, Terre et 

Cité regrette que les territoires qui la composent ne soient pas identifiés et mis en valeur.  

➔ Terre et Cité suggère que soit ajoutée une annexe présentant les espaces agricoles 

d’intérêt régional - à l’instar de l’annexe 1 dédiée aux connexions écologiques 
d’intérêt régional - et les dispositifs de protection qui leur sont liés (ZPNAF, PPAENP, 

etc.). Par ailleurs, l’OR 2 pourrait préciser que l’armature verte à sanctuariser est 
notamment composée d’espaces agricoles d’intérêt régional protégés et renvoyer à 
l’annexe en question. 

 

7. Garantir une bonne fonctionnalité des espaces agricoles 

Bien qu’indispensable, la protection du foncier agricole n’est pas une condition suffisante pour 
garantir le maintien, le dynamisme et l’évolution de l’activité agricole en place. En effet, la 
proximité et l’extension de la ville tendent à dégrader fortement les conditions de bon 

fonctionnement de l’agriculture. A terme, ce phénomène a pour conséquence de fragiliser 
l’équilibre économique des exploitations, de limiter leurs capacités de diversification, de 
complexifier les transmissions, d'accroître le risque d’enfrichement, etc. Si le projet de SDRIF 
contient certaines orientations règlementaires visant à limiter ces risques, Terre et Cité 

propose d’aller plus loin.  

● Ajouter les dispositions propres à l’agriculture dans le cadre des liaisons agricoles et 
forestières 

L’OR 43 relatives aux liaisons agricoles et forestières, contient des dispositions sur l’accès aux 
espaces boisés et leurs continuités avec les différents équipements nécessaires à l’activité 
forestière. Mais l’OR ne présente aucune disposition similaire pour les espaces et l’activité 
agricoles. Cela contrevient notamment aux objectifs fixés du PAR qui réaffirme l’importance 
“d’assurer la viabilité économique des activités agricoles en maintenant et en restaurant les 
continuités entre ces espaces, leur accès ainsi que le réseau d’équipements nécessaires à 
l’ensemble des maillons des filières agricoles (production, stockage, machinisme, 
transformation, distribution, logistique, valorisation matière et énergétique), dans le respect 

de l’environnement et des paysages” (page 50). 

➔ Terre et Cité souhaiterait que, dans l’OR 43, soit ajouté un paragraphe dédié à l’accès 
aux espaces agricoles et aux continuités avec les équipements nécessaires à l’activité 
agricole, à l’instar des dispositions sur l’activité forestière. Ce paragraphe pourrait 

par exemple s’écrire de la manière suivante : L’accès aux espaces agricoles doit être 
garanti sur le long terme, en veillant au maintien des continuités adaptées entre ces 

espaces et les équipements nécessaires à l’activité agricole (espaces de stockage, 

bâtiments de transformation, points d’achat et vente de produits agricoles, etc.), y 
compris s’agissant des territoires limitrophes de l’Île-de-France. 
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● Ajouter la qualité agronomique des sols comme critère guidant les choix 

d’aménagement 

Le nouveau SDRIF n’introduit aucun critère lié au potentiel agronomique des sols dans la 
localisation des potentiels d’extension.  Pourtant, au regard de l’objectif inscrit dans le PAR de 
« faire progresser l’autonomie alimentaire de l’Ile-de-France” (page 49), il semble 
indispensable de protéger les sols les plus fertiles de l’artificialisation.  

➔ Terre et Cité souhaite l’ajout, par exemple dans la partie 3.3 « Maîtriser les 

développements urbains » (page 37) des OR, d’un critère lié à la qualité agronomique 
des sols dans les choix de localisation des potentiels d’urbanisation.  

 

● Préciser certains principes de fonctionnalités des espaces agricoles 

Si certaines orientations règlementaires invitent à maintenir la fonctionnalité des espaces 

agricoles, en préciser les grands principes permettrait de faciliter le respect et l’amélioration 
de cette fonctionnalité. En effet, le concept de fonctionnalité des espaces ouverts reste encore 

peu connu des acteurs de l’aménagement et rarement pris en compte dans leur globalité dans 
les projets urbains.  

➔ Terre et Cité propose, dans l’OR 2, l’OR 3 ou encore à l’OR43, d’ajouter qu’un espace 
agricole fonctionnel est notamment un espace dont les continuités sont larges et 

dont la taille et la forme sont en cohérence avec les fonctions qu’il remplit. 
 

● Ajouter des dispositions relatives au développement de logements agricoles 

Logement et évolution des systèmes et pratiques agricoles sont étroitement liés. En effet, la 

diversification et les changements de pratiques dans les exploitations génèrent un nouveau 

besoin en main d'œuvre qui se confronte à la difficulté à loger les salariés agricoles dans un 
contexte de fortes tensions sur le marché de l’habitat dans les territoires périurbains. Ainsi, 

Terre et Cité a identifié que sur le Plateau de Saclay, la problématique du logement est le 

premier frein au recrutement. Une problématique similaire se pose pour les nouveaux 

exploitants souhaitant s’installer sur du foncier agricole souvent sans bâti disponible. La 

reconversion de bâtis agricoles existants en logements constitue une solution coûteuse mais 

qui répond efficacement à la problématique et aux objectifs de sobriété foncière. Aussi, 

développé par Terre et Cité et ses partenaires, le fléchage de logements sociaux vers la 

profession agricole est une piste intéressante pour accroître efficacement le nombre de 

logements dédiés aux agriculteurs et proposer des niveaux de loyers en cohérence avec les 

revenus agricoles. 

➔ Terre et Cité propose, dans le PAR, d’inscrire la problématique du logement agricole 
et d’inciter, dans les OR, à la reconversion du bâti existant et la création de nouveaux 
modèles de logements agricoles adaptés. Cette disposition pourrait apparaître dans 

le chapitre 2, partie 1 consacrée à l’activité agricole et forestière (page 26).   
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8. Garantir une bonne fonctionnalité des espaces naturels et forestiers 

Les espaces naturels présentent des fonctionnalités propres dont la préservation est 

essentielle au maintien de la biodiversité. Face aux défis environnementaux d’aujourd’hui et 
de demain, il paraît donc primordial de veiller à ce que les fonctionnalités écologiques aient 

une place centrale dans l’aménagement.  

● S’assurer de la prise en compte des continuités écologiques définies dans le futur 

SRCE 

Si le SDRIF-E introduit plusieurs dispositions sur les continuités écologiques, le renouvellement 

du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), que le SDRIF-E est supposé prendre en 

compte, n’est pas engagé. Dans ce contexte, Terre et Cité s’interroge sur la bonne intégration 

des continuités écologiques dans le SDRIF-E et regrette ne pouvoir fournir un avis avisé sur le 

sujet, notamment sur la pertinence d’ajouter des connexions écologiques d’intérêt régional à 
maintenir sur le Plateau de Saclay et ses vallées.  

➔ Terre et Cité s’inquiète de l’articulation entre SDRIF-E et SRCE et souligne 

l’importance d’anticiper l’arrivée du second dans l’élaboration du premier.  
 

● Renforcer les dispositions relatives aux trames noires, blanches et brunes 

Terre et Cité note que le SDRIF-E intègre les notions, encore émergentes, de trames noire, 

blanche et brune. Ces dispositions devraient permettre d’améliorer les pratiques en faveur de 
la préservation de la biodiversité. Des précisions et règles supplémentaires permettraient 

toutefois de renforcer leur mise en application.  

➔ Concernant la trame noire (OR 9), Terre et Cité demande que les terres cultivées 

soient ajoutées en tant qu’espaces sensibles à la luminosité nocturne. En effet, 
l’éclairage nocturne est susceptible de perturber le cycle biologique des insectes 
présents dans les espaces agricoles, en particulier dans les exploitations en 

agriculture biologique, et ainsi d’impacter les rendements. Plusieurs exemples sont 
d’ailleurs visibles sur le Plateau de Saclay.  

➔ Concernant les trames blanche et brune (OR 10 et OR 11), Terre et Cité propose que 

le SDRIF-E demande leur inscription dans les documents d’urbanisme, par exemple 
en remplaçant “les documents d’urbanisme peuvent définir” par “définissent”. 

 


